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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le lundi  
3 avril 2023, à 20 h, à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de 
Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantal Giroux, conseillère, Raymonde 
Côté, conseillère; Pierre Côté, conseiller, Michaël Côté, conseiller, formant quorum 
sous la présidence du maire suppléant Charles- Antoine Fauteux. 
 
Est également présente Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire suppléant constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 

  
2023-04-127 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par 
la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 
 d’ajouter les sujets suivants à l’item 41 « varia » et de consentir à la prise de 

décision malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
1. directrice générale et greffière-trésorière adjointe – fin de la période de 

probation 
2. camp de jour été 2023 – engagement d’animateurs et d’aide-animateurs 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le 
conseil, rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, 
factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. adoption du Règlement numéro 2023-03-968 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement 2019-07-909 relatif au traitement des élus municipaux » 
10. directrice générale et greffière-trésorière – fin de la période de probation  
11. relations publiques – mandat 
12. Infotech – banque d’heures 
13. parc informatique – achat de moniteurs 
14. Fête des voisins 2023 

 
sécurité publique 
15. service des incendies – nombre d’interventions 
16. services de prévention en incendie – fin du contrat  
17. demande de Zachary Pétrin  
18. entente intermunicipale concernant le partage de ressources humaines et 

matérielles en matière de sécurité incendie – fin de l’entente  
 
transport 
19. avis de motion – Règlement portant sur la fermeture des fossés et les accès 

privés sur la voie publique 
20. dépôt du projet de Règlement numéro 2023-05-971 intitulé « Règlement portant 

sur la fermeture des fossés et les accès privés sur la voie publique » 
21. nivelage des chemins 2023, 2024 et 2025 – adjudication du contrat 
22. travaux de marquage 2023 – adjudication du contrat 
23. travaux de scellement de fissures 2023 – adjudication du contrat 
24. fauchage des levées de fossés des chemins – adjudication du contrat 
25. réparation des rues et chemins d’asphalte 2023 – adjudication du contrat 
26. 10e rang est – pose de pierre concassée 
27. entretien des rangs et rues non pavés 
28. rechargement des accotements 
29. transport adapté – versement de la subvention 2022 aux usagers 
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hygiène du milieu  
30. usine de filtration, usine de traitement des eaux usées, garage et caserne – 

entretiens préventifs – contrat à Régulvar  
31. Programme pour l’élaboration des plans de protection des sources d’eau potable 

(PEPPSEP) 
 
santé et bien-être 
 
aménagement, urbanisme et développement 
32. Centre de la Petite Enfance  
33. service de permis, d’urbanisme et d’inspection municipale – adjudication du 

contrat 
34. règlements d’urbanisme – fonctionnaire désigné 
35. mai, Mois de l’arbre et des forêts 
36. ventes de garage sans permis 

 
loisirs et culture 
37. brunch pour les bénévoles 2023 
38. aménagement d'un terrain de volleyball au Parc des Générations 
39. Maison des Jeunes de Wickham – projet Équateur 
40. encadrement du soccer – été 2023 
 
Autres 
41. varia 

1. directrice générale et greffière-trésorière adjointe – fin de la période de 
probation 

2. camp de jour été 2023 – engagement d’animateurs et d’aide-animateurs 
42. correspondances 
43. période de questions 
44. levée de l’assemblée 
 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
ADMINISTRATION 
 

2023-04-128 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du  
13 mars 2023 et des séances extraordinaires du 16 mars 2023 et du 23 mars 2023, 
il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michaël Côté 
d’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 13 mars 2023 et des 
séances extraordinaires du 16 mars 2023 et du 23 mars 2023. Adoptée à l'unanimité 
des conseillers présents.  
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 

 5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, la directrice générale et greffière-trésorière fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 582 486.80 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire 
ainsi que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été 
remise à chaque membre du conseil et aux gens présents.  
 

2023-04-129 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES 
ET/OU PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, 
RÉMUNÉRATION ET FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS 
REMBOURSÉS, FACTURES À PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 30 mars 2023 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 1er mars 2023 au 30 mars 
2023 ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 4 mars 2023 au 24 mars 2023  434 445.78 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 30 mars 2023 2 218 919.58 $ 
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d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires 
ainsi que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 
27 826.72 $. Une copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux 
gens présents. 

 
e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 31 mars 2023 95 269.37 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 31 mars 2023  486.90 $ 

 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 93 873.02 $ a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée 
à l'unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
  

2023-04-130 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2022 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année  
2022 portant le numéro d'écriture 202200210 ainsi que le rapport intitulé « État des 
activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2022 montrant un surplus de 446 748.78 $ 
avant la vérification comptable. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 

 
Année 2023 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michaël Côté 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2023 portant 
les numéros d'écritures 202300016, 202300020, 202300021 et 202300024 ainsi que 
le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les 
dépenses au 30 mars 2023 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2023 
montrant un surplus de 17 847.18 $. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-131 9. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-03-968 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2019-07-909 RELATIF AU 
TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX » 

Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation relative au traitement 
des élus municipaux afin de modifier l’indexation de la rémunération des élus; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 16 janvier 2023; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le  
12 janvier 2023; 
Attendu l’avis public du 22 février 2023 publié conformément à l’article 9 de la Loi 
sur le traitement des élus municipaux;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mars 
2023; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent Règlement étaient mises à la disposition du 
public avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
que le Règlement numéro 2023-03-968 intitulé « Règlement modifiant le Règlement 
2019-07-909 relatif au traitement des élus municipaux », Règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l'unanimité des 
conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-03-968 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2019-07-909 RELATIF AU TRAITEMENT DES ÉLUS 

MUNICIPAUX 
 

Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation relative au traitement 
des élus municipaux afin de modifier l’indexation de la rémunération des élus; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 16 janvier 2023; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le  
12 janvier 2023; 
Attendu l’avis public du 22 février 2023 publié conformément à l’article 9 de la Loi 
sur le traitement des élus municipaux;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mars 
2023; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent Règlement étaient mises à la disposition du 
public avant le début de la présente séance; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 9 du Règlement numéro 2019-07-909 est modifié et le nouvel article 9 se lit 
comme suit : 
 

« La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée 
annuellement, en date du 1er janvier, en fonction de l’indexation accordée aux 
employés syndiqués conformément à la convention collective intervenue avec 
le Syndicat des employées et employés municipaux du Québec (CSQ). 

 
Malgré ce qui précède, une révision de la rémunération payable aux membres 
du conseil sera effectuée et déterminée dans un délai de soixante (60) jours 
suivant le jour des élections municipales générales devant être tenues en vertu 
de la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités (L.R.Q, c. E-
2,2). La rémunération des membres du conseil ainsi déterminée sera en vigueur 
et payable aux membres du conseil à compter du 1er janvier suivant la tenue de 
ces élections. » 

 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2023. 
 
 
 
Charles-Antoine Fauteux Catherine Pepin 
Maire suppléant Directrice générale et greffière-trésorière 
 

2023-04-132 10. DIRECTRICE GÉNÉRALE ET GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE – FIN DE LA 
PÉRIODE DE PROBATION 

Attendu que Catherine Pepin a été engagée à titre de directrice-générale et greffière-
trésorière le 4 avril 2022; 
Attendu que la directrice-générale et greffière-trésorière était soumise à une période 
de probation de douze mois soit du 4 avril 2022 au 3 avril 2023; 
Attendu que Catherine Pepin exerce sa fonction de directrice-générale et greffière-
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trésorière avec diligence, s’intègre adéquatement à l’équipe municipale et démontre 
une grande motivation pour ce poste; 
Attendu que le conseil municipal est satisfait du travail effectué par Catherine Pepin à 
titre de directrice-générale et greffière-trésorière; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
de confirmer à Catherine Pepin le poste de directrice-générale et greffière-trésorière. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
  

2023-04-133 11.  RELATIONS PUBLIQUES – MANDAT 
 Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy 

Leroux : 
. de ratifier le mandat accordé à TACT Conseil à taux horaire pour du soutien 

stratégique et la préparation de communication afin d’accompagner les élus et la 
direction pour les différents dossiers et projets en cours; 

. d’amender le poste budgétaire 0222012419 d’une somme de 10 000 $ en prenant 
les deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

 Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
2023-04-134 12. INFOTECH – BANQUE D’HEURES 

Attendu qu’il est avantageux d’acheter une banque d’heures; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2023; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Michaël 
Côté d’acheter d’Infotech une banque de 26 heures valide pour un temps illimité 
pour le montant forfaitaire de 2 210 $ taxes en sus et d’autoriser le maire suppléant 
et la directrice-générale et greffière-trésorière à signer l’addenda au contrat de service 
à intervenir avec Infotech. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-135 13. PARC INFORMATIQUE – ACHAT DE MONITEURS 
Attendu la nécessité d’acquérir de nouveaux moniteurs; 
Attendu que la directrice générale et greffière-trésorière a procédé à l’achat de 
moniteurs puisque ces derniers étaient en solde; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2023; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté : 
. de ratifier l’achat par la directrice générale de 6 moniteurs pour le parc informatique 

de l’Hôtel de Ville du fournisseur ayant les meilleurs prix pour le bon produit 
recherché; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du surplus accumulé 
non affecté pour l’achat ou le remplacement d’équipements informatiques et pour 
la création ou la mise à jour du site Internet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-136 14. FÊTE DES VOISINS 2023 
Attendu que la Municipalité et plusieurs organismes locaux participent à la Fête des 
voisins depuis plusieurs années; 
Attendu que la Fête des voisins vise à rapprocher les gens qui habitent un même 
voisinage afin de leur permettre de développer la cordialité et la solidarité dans leur 
milieu de vie; 
Attendu que cette activité est prévue au budget 2023; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux: 
. d’inscrire la Municipalité à la Fête des voisins qui aura lieu le samedi 3 juin 2023 et 

de nommer le maire ou le maire suppléant, comme répondant; 
. d’accorder un budget maximum de 500 $ pour cette activité. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
15. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 2 appels sur notre 
territoire et aucun en entraide pour la période du 7 mars 2023 au 28 mars 2023. 
 

2023-04-137 16. SERVICES DE PRÉVENTION EN INCENDIE – FIN DU CONTRAT 
Attendu l’entente intervenue avec la Ville de Drummondville relative à la délégation 
de pouvoir et de service pour la gestion du Service de sécurité incendie; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Michaël 
Côté d’aviser SG Prévention inc. que la Municipalité met fin au contrat intervenu en 
2022 pour les services de prévention en incendie pour les années 2023 et 2024. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-138 17. DEMANDE DE ZACHARY PÉTRIN 
 Attendu la demande reçue;  
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Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’annuler la facture 202243185 du 6 février 2023 pour les raisons invoquées dans 
son courriel du 8 février 2023. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-139 18. ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PARTAGE DE 
RESSOURCES HUMAINES ET MATÉRIELLES EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE – FIN DE L’ENTENTE  

Attendu l’entente intervenue avec la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham en 
juin 2021 concernant le partage de ressources humaines et matérielles en matière 
de sécurité incendie; 
Attendu que l’article 8 de l’Entente concernant le partage de ressources humaines 
et matérielles en matière de sécurité incendie stipule que les parties peuvent, pour 
un motif sérieux et hors de leur contrôle, résilier unilatéralement la présente entente; 
Attendu que la Municipalité ne rencontre pas certaines exigences édictées au 
Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC de Drummond; 
Attendu que la sécurité des citoyens de la Municipalité est compromise; 
Attendu que l’entente intervenue avec la Ville de Drummondville relative à la 
délégation de pouvoir et de service pour la gestion du Service de sécurité incendie 
permettra d’offrir aux citoyens de Wickham un service de sécurité incendie conforme 
au Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC de Drummond; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Michaël 
Côté :  
. que, dans le contexte du préambule de la présente résolution, le conseil municipal 

avise la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham que la Municipalité se prévaut 
de l’article 8 de l’Entente relative au partage de ressources humaines et matérielles 
en matière de sécurité incendie afin de résilier celle-ci au 30 avril 2023; 

. de ratifier le mandat accordé à Norton Rose Fulbright comme conseiller juridique 
dans ce dossier. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
TRANSPORT 
 

2023-04-140 19.  AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT PORTANT SUR LA FERMETURE DES 
FOSSÉS ET LES ACCÈS PRIVÉS SUR LA VOIE PUBLIQUE 

La conseillère Chantal Giroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement portant sur la fermeture des fossés et les accès 
privés sur la voie publique. 
 

2023-04-141 20. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-05-971 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT PORTANT SUR LA FERMETURE DES FOSSÉS ET LES 
ACCÈS PRIVÉS SUR LA VOIE PUBLIQUE » 

La conseillère Chantal Giroux dépose le projet de règlement numéro 2023-05-971 
intitulé « Règlement portant sur la fermeture des fossés et les accès privés sur la 
voie publique ».  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-05-971 
 
RÈGLEMENT PORTANT SUR LA FERMETURE DES FOSSÉS 

ET LES ACCÈS PRIVÉS SUR LA VOIE PUBLIQUE 
 
Attendu qu’en vertu des articles 66 et 67 de la Loi sur les compétences municipales 
la Municipalité assume la gestion des fossés municipaux; 
Attendu qu’en vertu de l’article 68 de la Loi sur les compétences municipales la 
Municipalité peut réglementer l’accès à une voie publique; 
Attendu qu’il y a lieu d’établir des mesures de contrôle pour permettre la fermeture 
des fossés de voies publiques à l’intérieur d’un encadrement technique cohérent et 
uniforme assurant ainsi l’intégrité des infrastructures, la sécurité et la conformité des 
accès; 
Attendu qu’il y a lieu pour le conseil d'établir les responsabilités à attribuer à la 
Municipalité et aux propriétaires riverains, quant à la fermeture des fossés de voies 
publiques et l’installation de ponceaux; 
Attendu que la Municipalité est responsable de l’entretien des fossés des voies de 
circulation sur son territoire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire du conseil du 3 avril 2023 
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Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
30 mars 2023; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
projet de Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement; 
 
 
Article 2  Définitions et interprétation 
 
Tous les mots et expressions utilisés dans le présent règlement conservent leur sens 
commun, à l’exception des mots ou expressions énoncés ci-après, qui ont le sens 
et la signification qui leur sont attribués au présent article. 
 
Pour l’interprétation du présent règlement, l’utilisation du genre masculin comprend 
le genre féminin et l’utilisation du nombre singulier comprend le pluriel, chaque fois 
que le contexte se prête à cette extension. 
 

 PERSONNE : Comprend toute personne physique ou 
morale; 
 

 MUNICIPALITÉ : La Municipalité de Wickham; 
 

 ENTRÉE D’ACCÈS : Accès du chemin public à une propriété 
privée, pour tous véhicules et toutes 
personnes, situé dans le fossé du 
chemin public par le remblai d’un tuyau 
laissant écouler les eaux du fossé; 

 
 FOSSÉ : Dépression en long creusée dans le sol, 

servant exclusivement à drainer une 
voie publique ou privée. À titre 
d’exemples, une voie publique ou privée 
peut inclure notamment toute route, 
chemin, rue, voie piétonnière, cyclable 
ou ferrée; 

 
 CHEMIN PUBLIC : Signifie l’emprise d’un chemin, incluant 

les fossés, rigoles et ponts, ouvert à la 
circulation publique et dont la gestion et 
l’entretien est à la charge de la 
Municipalité; 
 

 PROPRIÉTÉ RIVERAINE : Propriété contiguë au chemin public; 
 

 FONCTIONNAIRE RESPONSABLE : Personne désignée par le conseil de la 
Municipalité pour l’application du 
présent règlement. 

 
 
Article 3 Fossés de chemin visés  
 
Le présent règlement s'applique à tous les fossés des voies publiques dont la 
gestion relève de la Municipalité. 
 
Dans le présent règlement, une voie publique inclut toute route, chemin, rue, ou 
toute autre voie qui n’est pas du domaine privé. 
 

Article 3.1 Exception 
 

Le propriétaire d’une entrée privée contigüe à une voie publique n’est pas 
tenu d’installer un ponceau sous son entrée privée lorsque celle-ci est 
construite sous un point haut d’une voie publique (sur le sommet d’une 
montée) et que l’eau de ruissellement se dirige de chaque côté de l’entrée 
privée vers les fossés.  
Un drain perforé enrobé d’un diamètre de cent (100) millimètres doit être 
installé en parallèle, du côté de la voie de circulation, afin d’assurer un bon 
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drainage de sa structure. La pente acheminant l’eau du chemin public vers 
le fossé doit avoir un angle de 6%. 
 

L’article 6 du présent règlement s’applique en l’adaptant. 
 

Article 3.2 Pouvoir du fonctionnaire responsable 
 

Le fonctionnaire responsable exerce les pouvoirs qui lui sont confiés par le 
présent règlement, notamment pour :  
 

1. Visiter et examiner, entre 7 h et 19 h ou à tout autre heure raisonnable 
compte tenu de la nature des activités, toute propriété pour constater si 
ce règlement et les autres règlements municipaux y sont respectés; 

2. Analyser les demandes de permis pour des travaux concernant la 
fermeture de fossé de chemin et délivrer tout permis prévus par le présent 
règlement; 

3. Demander au requérant d’un permis tout renseignement ou document 
complémentaire utile à l’analyse d’une demande de permis; 

4. Émettre un constat d’infraction relatif à une infraction au présent 
règlement. 

 
 

Article 4 Fermeture de fossés 
 

Le présent règlement encadre la fermeture des fossés de voie publique, par et aux 
frais du propriétaire riverain, selon les critères techniques normalisés établis par le 
présent règlement. 
 

La Municipalité distingue deux types de fermeture de fossés : 
 la fermeture de fossés pour l'accès à la propriété; 
 la fermeture de fossés sur une longueur excédentaire à celle autorisée aux seules 

fins d’accès à la propriété riveraine. 
 

Le propriétaire a la responsabilité de l’entretien de l’accès à sa propriété. Celui-ci 
doit être maintenu en bon état en tout temps et assurer le bon écoulement de l’eau 
en conformité avec les dispositions prévues à cet effet au présent règlement. 
L’entretien de ces ouvrages est aux frais du propriétaire. 
 
 

Article 5 Fermeture de fossés aux seules fins d’accès à la propriété 
 

Article 5.1 Recommandation 
 

Le fonctionnaire responsable exerce les pouvoirs qui lui sont confiés par le 
présent règlement, notamment pour un accès à la voie publique qui doit être 
aménagé selon les dispositions prévues au règlement de zonage en vigueur. 
 

L'aménagement de la voie d’accès ne doit pas permettre à l'eau de 
ruissellement provenant de celle-ci de s'écouler sur la chaussée. 
 

Seuls les tuyaux neufs suivants sont acceptés dans le cas de la fermeture 
de fossés pour l'accès à la propriété : 
 Tuyau de tôle aluminisé et anodisé; 
 Tuyau de béton armé (TBA); 
 Tuyau de polyéthylène à fond lisse. 
 

Dans tous les cas, la paroi intérieure du tuyau doit être lisse. De plus, le 
diamètre du tuyau doit obligatoirement avoir un diamètre égal ou supérieur à 
450 millimètres (18 pouces). 
 

Le requérant d’un permis désirant aménager un accès avec un tuyau d’un 
diamètre inférieur à 450 millimètres doit remettre au fonctionnaire 
responsable un plan signé par un ingénieur ou une lettre de recommandation 
signée par un ingénieur. Le requérant assume les frais de l’ingénieur. 
 

Le fonctionnaire responsable exigeant un tuyau d’un diamètre supérieur à 
450 millimètres pour l’aménagement d’un accès doit remettre au requérant 
du permis un plan signé par un ingénieur ou une lettre de recommandation 
signée par un ingénieur. La Municipalité assume les frais de l’ingénieur. 
 

Les deux extrémités du tuyau doivent être obligatoirement empierrées et 
avoir un angle de quarante-cinq (45) degrés. 

 
Article 5.2 Fermeture de fossés sur une longueur excédentaire 
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La fermeture des fossés sur une longueur excédentaire à celle autorisée 
pour fins d’accès à la propriété est permise à la condition que le drainage 
des eaux de surfaces et des eaux souterraines soit assuré de manière 
efficace. 
 
Seuls les tuyaux neufs rencontrant les exigences décrites au troisième et 
quatrième alinéa de l’article 5.1 du présent règlement sont acceptés par la 
Municipalité. 
 
Le propriétaire doit assurer le drainage de ruissellement provenant de son 
terrain. Le drainage des eaux de surface ne peut se faire en aucun cas sur 
l’accotement de la voie de circulation ou sur le pavage de la voie de 
circulation. Aucune accumulation d’eau dans les limites de l’emprise d’une 
voie de circulation n’est acceptée. 
 
Un regard-puisard de quatre cent cinquante (450) millimètres à six cent dix 
(610) millimètres doit être installé à chaque ligne de lot. Un propriétaire 
possédant un terrain de plus de vingt-cinq (25) mètres de façade doit installer 
un regard-puisard d’un minimum de trois cent (300) millimètres pour chaque 
tranche complète de vingt-cinq (25) mètres du terrain, tel qu’indiqué aux 
figures 2 à 4 de l’annexe 1 du présent règlement. Les regards-puisards 
doivent être fabriqués en usine. Aucun regard-puisard fabriqué par le 
propriétaire n’est accepté. 
 
Un drain perforé enrobé d’un diamètre de cent (100) millimètres doit être 
installé en parallèle, du côté de la voie de circulation, afin d’assurer un bon 
drainage de sa structure. La pente acheminant l’eau du chemin public vers 
les regards-puisards doit avoir un angle de 6%, tel qu’indiqué à la figure 1 de 
l’annexe 1 du présent règlement. 

 
 
Article 6 Permis 
 

Article 6.1 Obligation d’un permis 
 

Toute personne désirant procéder à la fermeture d'un fossé, que ce soit pour 
seules fins d’accès à sa propriété ou pour une longueur excédentaire à celle-
ci, doit obtenir, au préalable, un permis à cet effet du fonctionnaire 
responsable. 
 
Toute demande non conforme au présent règlement est refusée par la 
Municipalité. 
 
Cette obligation s'applique également à toute personne désirant modifier, 
élargir ou remplacer l'accès existant à sa propriété. 

 
Article 6.2 Informations et documents pour une demande de 
permis 

 
Les documents ou renseignements suivants doivent être joints à la demande 
de permis : 
 
1. Les nom, prénom et adresse du propriétaire du terrain adjacent à 

l’emprise de la voie de circulation; 
 
2. L’identification cadastrale du terrain; 
 
3. Un croquis à l’échelle indiquant : 

 Localisation des bâtiments; 
 Localisation du fossé à fermer; 
 Longueur de la fermeture de fossé; 
 Type de tuyau utilisé, ainsi que sa profondeur et son diamètre; 
 Nature et épaisseur des matériaux de recouvrement; 
 Localisation des regards-puisards; 
 Plan signé par un ingénieur ou une lettre de recommandation signée 

par un ingénieur si requis. 
 
4. L’échéancier des travaux; 
5. Le nom de l’entrepreneur chargé de l’exécution des travaux; 
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6. De plus, dans le cas où les travaux consistent en la fermeture de fossé 
sur une longueur excédentaire à celle autorisée pour seules fins d’accès 
à la propriété, les documents ou renseignements additionnels suivants 
doivent être joints à la demande de permis : 
 Localisation des regards-puisards. 

 
Article 6.3 Coût du permis 

 
Le coût pour un permis relatif à la fermeture d'un fossé de chemin est de 
25 $. 

 
Article 6.4 Obligation du propriétaire 

 
Après avoir reçu son permis, le propriétaire riverain effectue les travaux de 
construction de façon intégrale et à ses frais, conformément aux dispositions 
du présent règlement, le tout sous la surveillance du fonctionnaire 
responsable et devra en aviser ce dernier avant de finaliser ses travaux. 
 
À la suite de l’émission d’un permis et dans le cas où des correctifs doivent 
être apportés afin d’assurer le bon fonctionnement des installations, un avis 
est transmis au propriétaire, lui enjoignant de faire les modifications qui 
s’imposent, à ses frais. S’il ne tient pas compte de l’avis transmis par la 
Municipalité, cette dernière prendra les mesures requises pour faire effectuer 
les travaux et ce, aux frais du propriétaire riverain.  

 
 
Article 7 Entretien des installations 
 
Le propriétaire riverain doit tenir son entrée d’accès à sa propriété et son terrain en 
bon état, afin d'éviter des dommages à la chaussée pouvant entraîner des accidents, 
de même qu'il doit tenir son tuyau libre de toute obstruction qui empêcherait l'eau du 
fossé de s'écouler normalement. 
 
À titre d’exemple, les travaux requis pour mettre à niveau un tuyau qui aurait été 
soulevé par le gel sont sous la seule responsabilité du propriétaire riverain. Ce 
dernier doit assumer seul les coûts de ces travaux. 
 
Pour éviter toute détérioration des lieux et pour protéger l’environnement, les 
propriétaires riverains doivent conserver une bande d’une largeur d’un (1) mètre, 
calculée à partir du haut du talus du fossé, libre de toute culture, labour, bien meuble 
ou immeuble. Aucun aménagement paysager, tels arbres, arbustes, fleurs, rocaille, 
etc. n’est autorisé dans l’emprise de la voie de circulation sauf de la pelouse ou de 
la pierre MG20. 
 
 
Article 8 Entretien et construction d’un fossé de chemin 
 

Article 8.1 Construction et entretien de fossés par la 
Municipalité 

 
Tous les travaux reliés à la construction et à l’entretien de fossés (creusage 
et/ou nettoyage) de voies publiques sont faits par et aux frais de la 
Municipalité. 
 
Lorsque la Municipalité entreprend des travaux de construction ou d’entretien 
d’un fossé et que ces travaux impliquent l’installation ou le réaménagement 
d’une entrée d’accès à la propriété, les frais sont distribués de la façon 
suivante : 
 
 Le coût d’achat du tuyau et des regards-puisards sont à la charge du 

propriétaire riverain; 
 
 L’installation de ce tuyau et des matériaux requis à cette fin sont à la 

charge de la Municipalité. 
 
La Municipalité informera le propriétaire par lettre au moins 15 jours avant le 
début des travaux. 
 
Si le propriétaire ne fournit pas les tuyaux et puisard-regards à l’intérieur du 
délai requis, la Municipalité facturera au propriétaire concerné les frais de 
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fourniture des matériaux et, en cas de non-paiement, ces frais seront 
assimilés à une taxe foncière, ajoutée au compte de taxes et recouvrable de 
la même manière. 
 

Article 8.2 Construction et entretien de fossés par le 
propriétaire 

 

Nonobstant l’article 8.1, des travaux de nettoyage de fossés peuvent être 
faits à ces frais par le propriétaire du terrain riverain lorsque ceux-ci 
répondent aux normes suivantes : 

 

 Les travaux sont situés dans des fossés situés à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation ou des ilots déstructurés prévus au règlement de zonage; 

 Les travaux ont fait l’objet d’un relevé par le fonctionnaire responsable et 
un plan des travaux à exécuter est joint à la demande de permis ; 

 Le propriétaire a la responsabilité et l’obligation d’obtenir les approbations 
des autorités concernées, municipales, provinciales ou de d’autres 
services publics pour la réalisation de ses travaux. Il doit obtenir les 
autorisations nécessaires et autres informations pertinentes afin de se 
conformer à toutes les règles de sécurité en vigueur entre autres celles 
de la CNESST. Le propriétaire a toutes les responsabilités de  
maître-d’œuvre sur son chantier; 

 l’article 6 du présent règlement s’applique. 
 
 

Article 9 Travaux de réfection exécutés par la Municipalité 
 

La Municipalité se réserve le droit en tout temps de refaire ou de modifier le 
remblaiement d’un fossé lors de travaux de réfection de la chaussée, de fossés ou 
de travaux nécessaires à l’égouttement du chemin public. Dans un tel cas, la 
Municipalité assumera les frais de réfection ou de modification du remblaiement du 
fossé, sauf pour la fourniture des tuyaux et des regards-puisards, si ceux en place 
sont non conformes ou non fonctionnels, auquel cas ils seront à la charge du 
propriétaire riverain. La Municipalité informera le propriétaire par lettre au moins  
15 jours avant le début des travaux. 
 

Si le propriétaire ne fournit pas les tuyaux et puisard-regards à l’intérieur du délai 
requis, la Municipalité facturera au propriétaire concerné les frais de fourniture des 
matériaux et, en cas de non-paiement, ces frais seront assimilés à une taxe foncière, 
ajoutée au compte de taxes et recouvrable de la même manière. 
 
 

Article 10 Travaux antérieurs 
 

Au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement, tout propriétaire ayant déjà 
effectué des travaux de fermeture de fossé sur un ou plusieurs côtés de son terrain, 
selon les modalités de la réglementation antérieure, sont réputés être conformes au 
présent règlement. 
 

Cependant, lorsque des réparations majeures sont requises, le propriétaire doit 
exécuter les travaux de manière à se conformer à toutes et chacune des dispositions 
prévues au présent règlement. 
 

Pour l’application du présent article, une réparation majeure est requise, notamment, 
lorsqu’il y a refoulement des eaux, lorsqu’un ou des tuyaux sont perforés ou, de 
façon générale, lors de toute autre situation pouvant constituer un danger pour les 
personnes ou les biens. 
 
 

Article 11 Application du présent règlement 
 

Le Conseil nomme par résolution l’officier responsable pour l’application du présent 
règlement. 
 
 

Article 12 Infraction et recours 
 

Article 12.1 Infraction 
 

Sans préjudice aux autres recours de la Municipalité, quiconque contrevient 
à l'une des dispositions du présent règlement commet une infraction et est 
passible, en plus des frais, d'une amende : 
 si le contrevenant est une personne physique, minimum de 200 $ pour la 

première infraction et d’un maximum de 500 $; 
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 si le contrevenant est une personne morale, minimum de 400 $ pour la 
première infraction et d’un maximum de 1 200 $ pour toute infraction 
subséquente qui se produit au cours d'une même année. 

 
Le conseil autorise le fonctionnaire responsable à délivrer des constats 
d’infraction pour toute infraction aux dispositions du présent règlement. 

 
Article 12.2 Infraction continue 

 
Si l'infraction est continue, elle constitue, jour par jour, une offense séparée 
et la pénalité d’un montant de 200 $ pour une personne physique et d’un 
montant de 400 $ pour une personne morale édictée pour cette infraction 
peut être imposée pour chaque jour que dure l'infraction. 

 
Article 12.3 Recours 

 
Outre les recours par action pénale, la Municipalité peut exercer tous les 
recours nécessaires pour faire respecter les dispositions du présent 
règlement et notamment, peut faire exécuter les travaux correctifs aux frais 
du propriétaire. 

 
 
Article 13 Abrogation 
 
Le présent règlement abroge les règlements numéros 2007-12-645 et 2010-06-687 
et tout règlement antérieur à cet effet. 
 
 
Article 14 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

2023-04-142 21. NIVELAGE DES CHEMINS 2023, 2024 ET 2025 – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus 
pour le nivelage des chemins pour un contrat d’un an pour l’année 2023 ou de trois 
ans pour les années 2023, 2024 et 2025. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour le nivelage des chemins pour les années 2023, 2024 et 

2025 à Nivelage Stéphane Beauchemin au taux horaire suivant : 
 140 $ taxes en sus pour l’année 2023 (calcul basé sur le prix du diesel à 1 $ 

le litre) pour une dépense évaluée à 13 600 $ taxes en sus pour 2023; 
 141 $ taxes en sus pour l’année 2024 (calcul basé sur le prix du diesel à 1 $ 

le litre); 
 142 $ taxes en sus pour l’année 2025 (calcul basé sur le prix du diesel à 1 $ 

le litre); 
. que le taux horaire sera indexé de 0.20 $ de l’heure à chaque 0.01 $ de différence 

entre le prix du diesel à 1 $ le litre et le prix réel du diesel payé par Nivelage Stéphane 
Beauchemin lors du dernier remplissage précédant les travaux de nivelage à 
Wickham et/ou celui payé pour remplir le réservoir de la niveleuse pendant les 
travaux de nivelage sur notre territoire; 

. que le devis d’appel d’offres, la soumission de Nivelage Stéphane Beauchemin, le 
courriel de la directrice générale adjointe du 29 mars 2023 et la présente résolution 
soient le contrat liant la Municipalité et Nivelage Stéphane Beauchemin; 

. d’amender le poste budgétaire 0232016516 d’une somme de 3 180 $ en prenant 
les deniers nécessaires du poste 0235500649.  

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-143 22. TRAVAUX DE MARQUAGE 2023 – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus 
pour les travaux de marquage 2023; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de marquage 2023 à Marquage Traçage 

Québec pour le prix évalué à 26 474.07 $ taxes incluses; 
. que la demande de prix, les prix de Marquage Traçage Québec et la présente 

résolution soient le contrat liant la Municipalité et Marquage Traçage Québec. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-144 23. TRAVAUX DE SCELLEMENT DE FISSURES 2023 – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 
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Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus 
pour les travaux de scellement de fissures 2023; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de scellement de fissures 2023 à Permaroute 

Inc. pour le prix évalué à 34 032.60 $ $ taxes incluses; 
. que la demande de prix, les prix de Permaroute Inc. et la présente résolution soient 

le contrat liant la Municipalité et Permaroute Inc.; 
. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du fonds local réservé 

à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques provenant des 
redevances des carrières et sablières. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-145 24. FAUCHAGE DES LEVÉES DE FOSSÉS DES CHEMINS – ADJUDICATION 
DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus 
pour le fauchage des levées de fossés pour un contrat d’une durée d’un an pour 
l’année 2023 ou de trois ans pour les années 2023, 2024 et 2025. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’adjuger le contrat pour le fauchage des levées de fossés pour un contrat de trois 

ans pour les années 2023, 2024 et 2025 à la compagnie 9253-4015 Inc. aux tarifs 
horaires suivants : 
 pour 2023 - 120 $ taxes en sus; 
 pour 2024 – 122.50 $ taxes en sus; 
 pour 2025 – 125 $ taxes en sus; 

. que la demande de prix, les prix de la compagnie 9253-4015 Inc et la présente 
résolution soient le contrat liant la Municipalité et la compagnie 9253-4015 Inc; 

. d’accorder un budget de 3 600 $ taxes en sus pour 2023; 

. d’amender le poste budgétaire 0232015516 d’une somme de 779.55 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours.  

 Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-146 25. RÉPARATION DES RUES ET CHEMINS D’ASPHALTE 2023 – 
ADJUDICATION DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant l’ouverture des 
soumissions pour la réparation des rues et chemins d’asphalte 2023; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Michaël Côté 
: 
. d’adjuger le contrat pour la réparation des rues et chemins d’asphalte 2023 à 

Pavage Veilleux (1990) inc. pour le prix de 414 $ la tonne métrique taxes en sus 
pour un contrat évalué à 23 799.83 $ taxes incluses; 

. que le devis d’appel d’offres, l’addenda, la soumission de Pavage Veilleux (1990) 
inc. et la présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et Pavage Veilleux 
(1990) inc.;  

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du fonds local réservé 
à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques provenant des 
redevances des carrières et sablières. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-147 26. 10e RANG EST – POSE DE PIERRE CONCASSÉE  
Attendu qu’un budget est prévu en 2023 pour la pose de pierre concassée sur le 
chemin du 10e rang est sur une longueur d’environ 600 mètres; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser l’ajout d’environ dix centimètres de pierre concassée MG-20B sur le 

chemin du 10e rang est sur une longueur d’environ 600 mètres avant l’épandage 
de l’abat-poussière et d’accorder un budget maximum de 30 000 $ taxes en sus;  

. de retenir en priorité et en rotation les services des transporteurs locaux pour 
effectuer le transport; 

. que la signalisation routière soit installée conformément aux normes en vigueur du 
ministère des Transports; 

. d’acheter la pierre concassée de la Carrières P.C.M. Inc. 

. de retenir les services Nivelage Stéphane Beauchemin pour effectuer les travaux 
de nivelage; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du fonds local réservé 
à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques provenant des 
redevances des carrières et sablières. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-148 27. ENTRETIEN DES RANGS ET RUES NON PAVÉS  
Attendu qu’un budget est prévu en 2023 pour l’entretien des rangs et rues non 
pavés; 
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Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser l’ajout de pierre concassée MG-20B dans les rangs et rues non pavés 

pour leur entretien avant l’épandage de l’abat-poussière et à l’automne avant la 
période hivernale et d’accorder un budget maximum de 4 700 $ taxes en sus;  

. de retenir en priorité et en rotation les services des transporteurs locaux pour 
effectuer le transport; 

. que la signalisation routière soit installée conformément aux normes en vigueur du 
ministère des Transports; 

. d’acheter la pierre concassée de la Carrières P.C.M. Inc. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-149 28. RECHARGEMENT DES ACCOTEMENTS  
Attendu qu’un budget est prévu en 2023 pour le rechargement des accotements des 
chemins pavés; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. d’autoriser des travaux de rechargement des accotements des chemins pavés 

avec les équipements municipaux pour un budget de 1 900 $ taxes en sus et de 
prioriser les secteurs 2 Et 3; 

. d’acheter la pierre concassée de la Carrières P.C.M. Inc. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-150 29. TRANSPORT ADAPTÉ – VERSEMENT DE LA SUBVENTION 2022 AUX 
USAGERS 

Attendu que la Municipalité a mis sur pied depuis le 1er janvier 2007 un service de 
transport adapté pour les personnes handicapées ayant droit; 
Attendu que le ministère des Transports a confirmé une aide financière de 1 547 $ 
pour l’année 2022. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 1 502.80 $ à Hugo Dion pour le 
transport adapté pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2023-04-151 30. USINE DE FILTRATION, USINE DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES, 
GARAGE ET CASERNE – ENTRETIENS PRÉVENTIFS – CONTRAT À 
RÉGULVAR 

Attendu les propositions d’entretien préventif déposée par Honeywell Analytics et 
Régulvar; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. de retenir les services de Régulvar pour un contrat de 3 ans à compter du 1er avril 

2023 pour effectuer les entretiens préventifs annuels des équipements de 
régulation automatique à l’usine de filtration et à l’usine de traitement des eaux 
usées ainsi que l’entretien des systèmes de gaz localisés à l’usine de filtration, à 
la caserne et au garage municipal pour un contrat de 3 ans au coût annuel de  
2 500 $ taxes en sus conformément à la proposition SHE-OP3669-02; 

. d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au nom de 
la Municipalité la proposition d’entretien. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-152 31. PROGRAMME POUR L’ÉLABORATION DES PLANS DE PROTECTION 
DES SOURCES D’EAU POTABLE (PEPPSEP) 

Considérant que la Municipalité de Wickham a pris connaissance du cadre normatif 
détaillant les règles et normes du Programme pour l’élaboration des plans de 
protection des sources d’eau potable (PEPPSEP); 
Considérant que la Municipalité de Wickham désire présenter une demande 
individuelle au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) dans le cadre du Programme pour l’élaboration des plans de 
protection des sources d’eau potable; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
que :  
. le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
. le conseil autorise la présentation d’une demande d’aide financière dans le cadre 

du PEPPSEP; 
.  la directrice générale et greffière-trésorière ou la directrice générale et greffière-

trésorière adjointe soit autorisée à signer et à déposer tous les documents relatifs 
à la demande d’aide financière pour l’élaboration d’un plan de protection des 
sources d’eau potable dans le cadre du PEPPSEP. 
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Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2023-04-153 32. CENTRE DE LA PETITE ENFANCE  
La conseillère Chantal Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit 
d’intérêts sur cette question vu qu’elle siège au conseil d’administration de la Caisse 
Desjardins des Chênes. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations, de voter 
et quitte la salle.  
Attendu les discussions tenues avec la représentante du C.P.E. Mini-Campus; 
Attendu que le C.P.E. Mini-Campus a signifié son intention d’acquérir le terrain où 
sera situé le Centre de la petite enfance et de construire le bâtiment; 
Attendu que le conseil est d’accord à céder le terrain au C.P.E. Mini-Campus; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à négocier avec la 

représentante du C.P.E. Mini-Campus le prix de vente du terrain situé sur la rue 
Boisvert à l’intersection de la rue St-Onge où sera construit le Centre de la Petite 
Enfance; 

. que les dépenses payées ou engagées à ce jour pour ce projet soient payables à 
même le produit de la vente du terrain; 

. de fermer l’emprunt temporaire effectuée à la Caisse Desjardins des Chênes 
concernant ce projet; 

. d’abroger les résolutions numéros 2022-02-067 et 2022-06-220 relativement au 
bail; 

. de mettre en marche la procédure pour annuler l’emprunt prévu au Règlement 
numéro 2022-07-959 décrétant la construction d’un Centre de la petite enfance 
(C.P.E.) et un emprunt pour en payer le coût dès que l’acte de vente sera signé. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantal Giroux revient. 
 

2023-04-154 33. SERVICE DE PERMIS, D’URBANISME ET D’INSPECTION MUNICIPALE – 
ADJUDICATION DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus 
pour les services de permis, d’urbanisme et d’inspection municipale pour la période 
du 4 avril 2023 au 5 avril 2024; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. d’adjuger le contrat à firme URBINSPEC pour des honoraires évalués à  

56 048 $ taxes en sus pour la période du 4 avril 2023 au 5 avril 2024 pour des 
services de permis, d’urbanisme et d’inspection municipale; 

.  que la demande de prix, les prix de la firme URBINSPECT et la présente résolution 
soient le contrat liant la Municipalité et la firme URBINSEPCT. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-155 34. RÈGLEMENTS D’URBANISME – FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ  
Attendu le mandat accordé à la firme URBINSEPCT pour le service de permis, 
d’urbanisme et d’inspection municipale; 
Attendu que Joanie Lamothe est la personne que la firme URBINSPECT a nommé 
à titre d’inspecteur en bâtiment qualifié pour le service de permis, d’urbanisme et 
d’inspection municipale; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Michaël Côté de 
nommer, pour le service de permis, d’urbanisme et d’inspection municipale, Joanie 
Lamothe comme fonctionnaire désigné (inspecteur en bâtiment) chargé de 
l’administration et de l'application des règlements d'urbanisme et autorisé à délivrer 
tout constat d’infraction relatif à toute infraction relative à ces règlements. Adoptée 
à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-156 35. MAI, MOIS DE L’ARBRE ET DES FORÊTS 
Attendu que mai est le Mois de l’arbre et des forêts; 
Attendu que la Municipalité recevra une certaine quantité de plants d’arbres de 
l’Association forestière du sud du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 

. . de distribuer, samedi le 20 mai 2023, dans le stationnement du garage municipal, 
de 10 h à midi, les plants d’arbres reçus de l’Association forestière du sud du 
Québec; 
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. de demander à Martin Grenier, d’Arbor Élagage, de participer sans frais à cette 
activité pour donner des conseils aux citoyens sur la plantation et l’entretien des 
arbres; 

. de publier les informations nécessaires à la population via les différents outils de 
communication de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-157 36. VENTES DE GARAGE SANS PERMIS 
Attendu la réglementation en vigueur sur les ventes de garage; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. d’autoriser la tenue de ventes de garage sans permis sur tout le territoire de la 

municipalité samedi le 20 mai 2023 et dimanche le 21 mai 2023; 
.  de publiciser qu’il y a de l’espace disponible dans les stationnements du garage 

municipal et en façade de l’usine de filtration pour les gens qui désirent s’y installer 
pour la vente de garage; 

. de publiciser cette activité à la population via les différents outils de communication 
de la Municipalité; 

. d’informer la Sûreté du Québec. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2023-04-158 37. BRUNCH POUR LES BÉNÉVOLES 2023 
Attendu la Politique de reconnaissance des bénévoles; 
Attendu que le conseil est d’avis d’organiser une activité reconnaissance pour les 
bénévoles; 
Attendu que cette activité est prévue au budget 2023; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté : 
. d’organiser, le dimanche 7 mai 2023 au Centre communautaire, dans le cadre de 

la Semaine de l’action bénévole, un brunch reconnaissance pour les bénévoles; 
. d’informer les organismes suivants qu’ils auront droit à des invitations 

gratuites pour leurs bénévoles qui participeront au brunch : 
 le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham, la FADOQ Club de Wickham, la 

Maison des Jeunes de Wickham et le Comité de partage – 10 billets par 
organisme; 

 la Société St-Jean-Baptiste, section locale – 6 billets; 
 le Comité de la Protection du Voisinage Bon voisin Bon œil – 5 billets; 
 le conseil d’établissement de l’école St-Jean – 8 billets; 
 la Fabrique Sacré-Cœur-de-Jésus – 15 billets; 

. d’inviter gratuitement les bénévoles du programme Pair, les membres du Comité 
consultatif d’urbanisme et les bénévoles de la bibliothèque; 

. de remettre gratuitement 4 billets à la personne qui agira comme photographe lors 
du brunch; 

. que les membres du conseil, la directrice générale et la directrice générale adjointe 
participent gratuitement au brunch; 

. que les conjoints ou conjointes des invités ainsi que leurs enfants défraient le coût 
réel du brunch taxes en sus s’ils désirent y participer; 

. de fixer le prix de vente des repas au prix coutant plus les taxes arrondies au dollar 
supérieur pour les adultes et les enfants de 6 à 12 ans et gratuit pour les enfants 
de 5 ans et moins; 

. d’autoriser l’achat d’objet promotionnel à remettre aux bénévoles d’une valeur 
unitaire d’un maximum de 15 $ plus taxes; 

. de retenir les services du traiteur Les Festins Gitans pour préparer et servir le 
brunch; 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
2023-04-159 38. AMÉNAGEMENT D'UN TERRAIN DE VOLLEYBALL AU PARC DES 

GÉNÉRATIONS 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux de reporter ce dossier pour discussions à une séance ultérieure. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-160 39.  MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – PROJET ÉQUATEUR 
Attendu la demande reçue; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. d’autoriser un déboursé au montant de 300 $ à l’ordre de la Maison des Jeunes de 

Wickham comme aide financière pour le projet de voyage humanitaire en Équateur; 
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. d’amender le poste budgétaire 0270294970 d’une somme de 300 $ en prenant les 
deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours; 

.  d’informer la Maison des jeunes que nous allons aussi participer à leur campagne 
de financement en achetant les cadeaux à offrir aux bénévoles lors du brunch des 
bénévoles via leur campagne; 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-161 40.  ENCADREMENT DU SOCCER – ÉTÉ 2023 
Attendu que le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham a pris la décision de ne 
pas s’occuper du soccer pour la saison 2023; 
Attendu l’offre de service reçue; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. de mandater la firme VC Soccer pour effectuer l’encadrement et la gestion du 

soccer été 2023 pour un montant évalué à 16 980 $ taxes en sus plus 1 % des 
coûts par inscription fait sur la plateforme de VC Soccer; 

. d’amender le poste budgétaire 02740152447 d’une somme de 18 000 $ en 
prenant les deniers nécessaires des postes 0270291970 et 0270292970 et le solde 
à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
AUTRES 
 

2023-04-162 41. VARIA 
1. DIRECTRICE GÉNÉRALE ET GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE ADJOINTE – FIN 

DE LA PÉRIODE DE PROBATION 
Attendu que Sonya Turcotte a été engagée à titre de directrice-générale et greffière-
trésorière adjointe le 10 avril 2023; 
Attendu que la directrice-générale et greffière-trésorière adjointe était soumise à une 
période de probation de douze mois soit du 11 avril 2022 au 10 avril 2023; 
Attendu que Sonya Turcotte exerce sa fonction de directrice-générale et greffière-
trésorière adjointe avec diligence, s’intègre adéquatement à l’équipe municipale et 
démontre une grande motivation pour ce poste; 
Attendu que la directrice générale et greffière-trésorière est satisfaite du travail effectué 
par Sonya Turcotte à titre de directrice-générale et greffière-trésorière adjointe; 
Il est proposé par le conseiller Michaël Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
confirmer à Sonya Turcotte le poste de directrice-générale et greffière-trésorière 
adjointe. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 

2023-04-163 41. VARIA 
2. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2023 – ENGAGEMENT D’ANIMATEURS ET D’AIDE 

ANIMATEURS  
Attendu que la Municipalité offrira de nouveau un camp de jour à l’été 2023 pour les 
jeunes de 4 à 12 ans; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus tout 
en tenant compte des consignes de la santé publique; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de 
premier niveau;  
Attendu qu’il y a lieu d’engager le personnel nécessaire pour préparer le camp de 
jour; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Michaël 
Côté d’engager les personnes suivantes pour la préparation du camp de jour été 
2023 : 
. Camille Auger, Océane Paradis, Killyam Jutras, Alice Cardinal et Maxime Roy 

comme animateurs au salaire horaire de 18 $; 
. Élisabeth Parent et Justin Lacroix comme aide animateurs au salaire minimum en 

vigueur soit 15.25 $ l’heure. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
42.  CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du1er au 30 mars 2023 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
43. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées. 
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2023-04-164 44. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère 
Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté que la présente séance soit 
levée à 22 h 03. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Charles-Antoine Fauteux Catherine Pepin 
Maire suppléant Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Je, Charles-Antoine Fauteux, maire suppléant, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
Charles-Antoine Fauteux 
Maire suppléant 


